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RÉSUMÉ

Français
Solu tion – L'ac tion en reven di ca tion n'est pas une action en paie ment et
tend à permettre au créan cier béné fi ciaire d'une clause de réserve de
propriété de reprendre posses sion des biens livrés, sinon de leur prix de
revente, jusqu'à due concur rence de sa créance initiale, par l'effet de la
subro ga tion réelle. Il s’ensuit que le créan cier réser va taire subit les risques
d'une revente des marchan dises concer nées en dessous du prix de leur
achat à la suite d’un plan de cession des actifs du débiteur. 
Impact – Cette déci sion conforte et précise la juris pru dence de la Cour de
cassa tion en la matière, même si cette dernière n’en tire pas toutes les
consé quences dès lors qu’il s’agit d’appré cier la respon sa bi lité des
manda taires de justice.
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TEXTE

Contexte
Le bien vendu sous clause de réserve de propriété peut- il être inclus
dans le plan de cession de l’entre prise débi trice du prix de vente ? La
ques tion se pose essen tiel le ment lorsqu’un tel plan doit être orga nisé
à court terme, alors même que les demandes de reven di ca tion et de
resti tu tion mobi lières n’ont pu être dénouées avant son arrêté par le
tribunal. La réponse en la matière est acquise depuis long temps : rien
n’interdit d’inté grer dans le plan de cession des biens faisant l’objet
d’une clause de réserve de propriété tant le vendeur béné fi ciant d’une
telle clause ne peut s’opposer à leur revente par l’acquéreur 1 afin de
ne pas bloquer le jeu normal des circuits commerciaux 2. Le droit de
propriété du créan cier réser va taire n’est pas pour autant sacrifié au
sein de ce schéma puisqu’il se reporte alors sur la créance de prix de
l’acheteur- revendeur à l’égard du sous- acquéreur, ce dernier étant à
l’abri d’une reven di ca tion en nature en raison de l’article 2276 du
Code civil. Connue de longue date en droit des procé dures
collec tives, pareille subro ga tion réelle 3 est consa crée, depuis
l’ordon nance n° 2006-346 du 23 mars 2006, à l’article 2372 du
Code civil 4 dès lors que le bien dont la propriété est réservée a été
revendu. Lorsque le prix a été payé par le sous- acquéreur au
reven deur posté rieu re ment à l’ouver ture de la procé dure collec tive
dont ce dernier fait l’objet, ce n’est plus alors la créance de prix qui
est reven di quée mais en réalité une somme d’argent entre les mains
du débiteur 5, ce qui explique la formule retenue par l’article L. 624-18
du Code de commerce 6.
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Quel que soit le cas de figure, le vendeur impayé dispose ainsi d’une
reven di ca tion de substitution 7 sur la créance de prix de revente
consti tuant l’équi valent en valeur de la reven di ca tion en nature du
bien revendu. Cepen dant, de quelle valeur parle- t-on préci sé ment ?
La valeur du bien au moment de sa vente initiale ou celle au moment
de sa revente ? La ques tion est rela ti ve ment peu abordée en droit
positif, ce qui confère un intérêt parti cu lier à l’arrêt rendu par la Cour
d’appel de Grenoble le 22 septembre 2022.

2

Solution
Dans cette affaire, le tribunal de commerce de Romans- sur-Isère a
ouvert en décembre 2018 une procé dure de redres se ment judi ciaire à
l’égard d’une société de carton nage, dont l’entre prise a fait l’objet d’un
plan de cession en janvier 2019, suivi le même jour d’une conver sion
de la procé dure de redres se ment judi ciaire en liqui da tion judi ciaire.
Quelques jours avant l’ouver ture du redres se ment judi ciaire, un
four nis seur avait vendu et livré avec une clause de réserve de
propriété plusieurs tonnes de carton d’embal lage à la société
débi trice. D’autres marchan dises avaient égale ment été livrées par
une société sœur de ce four nis seur si bien que le total des livrai sons
effec tuées par ces sociétés et demeu rées impayées s’est élevé à la
somme de 269 257 euros, dont 238 905 euros pour le four nis seur
prin cipal. Or, ces marchan dises ont été incluses dans le plan de
cession dont le débi teur a fait l’objet en janvier 2019 alors même que
le four nis seur venait d’en reven di quer la propriété ainsi que le prix de
revente auprès de la procé dure collec tive. Saisi ulté rieu re ment par le
four nis seur, le juge- commissaire reçut la demande en reven di ca tion
et ordonna la remise de la somme de 116 029 euros, corres pon dant à
la quote- part du prix de cession reve nant au four nis seur pour les
marchan dises ayant été cédées dans le cadre du plan de cession.
Statuant sur l’oppo si tion formée par le four nis seur, le tribunal de
Romans- sur-Isère confirma l’ordon nance du juge- commissaire en
toutes ses dispo si tions. Appel fut, par consé quent, inter jeté par le
four nis seur notam ment au motif que le juge- commissaire comme le
tribunal avaient refusé qu’il puisse recourir contre le sous- acquéreur
des marchan dises, cession naire de l’entre prise, afin d’obtenir le
règle ment du solde des sommes lui étant dues, soit la somme de
122 876 euros, outre les 116 029 euros versés.
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Confir mant la déci sion du tribunal de commerce, la Cour d’appel de
Grenoble, dans son arrêt du 22 septembre 2022, rejette cette
préten tion au motif « l'ac tion en reven di ca tion n'est pas une action en
paie ment, mais ne tend qu'à permettre au créan cier béné fi ciaire
d'une clause de réserve de propriété de reprendre posses sion des
biens livrés, sinon de leur prix de revente, jusqu'à due concur rence de
sa créance initiale, par l'effet de la subro ga tion réelle ». Le créan cier
subit « les risques d'une dépré cia tion des marchan dises exis tant
encore en nature, ou d'une revente en dessous du prix de leur achat,
notam ment suite à une cession des actifs du débi teur ». Le créan cier
reven di quant n’est ainsi pas fondé à pour suivre le sous- acquéreur en
vue d’obtenir le paie ment de la frac tion de sa créance initiale non- 
couverte par le prix de revente perçu.

4

Portée
La déci sion de la Cour d’appel de Grenoble abonde perti nem ment
dans le sens d’une valo ri sa tion glis sante de l’assiette du droit de
propriété du vendeur au moment de la revente du bien. En effet, la
valeur du bien dont la propriété est réservée ne se conçoit pas de
façon statique mais dyna mique : à la valeur des marchan dises au
moment de la vente, appré ciée sur la base de leur prix d’achat,
corres pond ulté rieu re ment la valeur des mêmes marchan dises au
moment de leur revente, sur la base du prix de revente. Dès lors, est- 
il logique que la valeur de l’assiette du droit du créan cier réser va taire
corres ponde, le cas échéant, au prix de revente. Lorsque ce dernier
est infé rieur au prix d’achat, le vendeur béné fi ciant d’une clause de
réserve de propriété subit alors les risques de la dépré cia tion des
biens, sauf mino ra tion anor male du prix, notam ment à la suite d’une
collu sion frau du leuse entre le reven deur et le sous- acquéreur. C’est
la raison pour laquelle la Cour d’appel de Grenoble n’a pas permis au
vendeur de recourir contre le sous- acquéreur afin d’obtenir le
paie ment du solde de sa créance initiale. On en déduit a contrario
que lorsque le prix de revente est supé rieur au prix d’achat, le
créan cier réser va taire doit pouvoir le reven di quer dans la limite du
montant du solde de sa créance. La déci sion de la Cour d’appel de
Grenoble du 22 septembre 2022 rejoint ainsi la posi tion adoptée par
la chambre commer ciale de la Cour de cassa tion dans un arrêt du
16 juin 2009 8. Reve nant sa juris pru dence selon laquelle le prix versé
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au créan cier ne peut inclure la marge béné fi ciaire que l’acheteur- 
revendeur fait supporter à ses clients 9, la Haute Cour énonça dans
cette déci sion que « la reven di ca tion du prix s'exerce sur le solde du
prix de revente du bien affecté de la clause de réserve de propriété
restant dû (…), à concur rence du prix tel que fixé lors de la
conven tion conclue avec le vendeur initial ». L’évolu tion est
parti cu liè re ment percep tible lorsque des acomptes ont été versés par
le sous- acquéreur au reven deur en diffi culté, comme le souligna le
profes seur Michel Cabrillac à travers un exemple tiré de l’espèce :
« soit la vente d'une machine au prix restant dû après la conclu sion
de 11 400 € ; elle est revendue à 19 800 €, avec un acompte de
4 000 €, reste dû par le sous- acquéreur 15 800 €. Avec
l'in ter pré ta tion anté rieure, le vendeur initial pouvait reven di quer
auprès du sous- acquéreur 11 400 – 4 000 = 7 400 ; avec
l'in ter pré ta tion nouvelle, il pour rait reven di quer 15 800 €, mais ce
plafond doit natu rel le ment être ramené au montant de sa créance,
soit 11 400 € 10 ». La marge prise par le reven deur peut ainsi utile ment
entrer dans l’assiette du droit de propriété du vendeur initial à due
concur rence du montant du solde de sa créance, ce qui est conforme
à l’idée d’une valo ri sa tion glis sante de cette assiette au moment de la
revente des biens.

Il n’en demeure pas moins que l’arti cu la tion de ces solu tions avec
celles rela tives à la respon sa bi lité des manda taires de justice reste
déli cate. En effet, lorsque les biens affectés d’une clause de réserve
de propriété sont revendus pendant le délai de reven di ca tion,
notam ment dans le cadre d’un plan de cession, la Cour de cassa tion a
élaboré une juris pru dence exces si ve ment sévère à l’égard des
profes sion nels. La Haute Cour a énoncé un prin cipe selon lequel il
appar tient à l’admi nis tra teur judi ciaire, lorsqu’il a connais sance d’une
demande de resti tu tion, de prendre les mesures appro priées en
isolant le ou les biens concernés afin d’empê cher leur trans fert
au cessionnaire 11. A défaut, il est suscep tible d’engager sa
respon sa bi lité profes sion nelle. Cette posi tion a été ulté rieu re ment
précisée puisqu’il a été affirmé que l’admi nis tra teur judi ciaire ne peut
procéder à la réali sa tion des actifs portant sur des biens objets d’une
clause de réserve de propriété dont il connait l’exis tence sans l’accord
du vendeur à qui il doit alors payer le solde du prix restant dû sur
le matériel 12. Ces solu tions surprennent tant elles contre disent la
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procé dure ».

7  M. Laroche, Reven di ca tion et propriété : du droit des procé dures collec tives
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et s.

8  Cass. com., 16 juin 2009, n° 08-10241, préc.

9  Cass. com., 15 janv. 1991, n° 89-12884, Bull. Civ. IV, n° 31.

règle précé dem ment exposée, selon laquelle l’assiette du droit de
propriété du vendeur doit s’appré cier sur la base du prix de revente.
Si un bien dont la propriété est réservée peut en prin cipe être
revendu par l’ache teur, pour quoi en rendre respon sable le
manda taire de justice ? L’admi nis tra teur judi ciaire devrait ainsi
pouvoir libre ment inclure des biens dont la propriété est réservée
dans un plan de cession, si bien que la seule faute suscep tible de lui
être repro chée devrait être l’absence de resti tu tion au vendeur de la
quote- part du prix de cession corres pon dant à la vente des
biens revendus 13. Puisse la Cour de cassa tion, en parti cu lier sur la
base de l’arrêt d’appel greno blois du 22 septembre 2022, assou plir sa
juris pru dence en la matière.
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